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b) le taux calculé en fonction du montant d'impôt que le bénéficiaire du paie-
ment devrait autrement verser pour l'année à l'égard du montant total des
paiements périodiques de pensions qu'il a reçus au cours de l'année s'il était
un résident de l'État contractant d'où provient le paiement.

Les autorités compétentes des États contractants peuvent, en cas de besoin, convenir
de modifier les montants mentionnés ci-dessus en fonction de l'évolution économique
ou monétaire.

2. Nonobstant toute disposition de la présente Convention, les pensions versées
Par l'État italien ou l'une de ses subdivisions politiques ou administratives ou collecti-
vités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu'ils ont constitués,
a Une personne physique au titre d services rendus à cet État ou à cette subdivision
Ou collectivité, ne sont imposables qu'en Italie.

ARTICLE XIX

Fonctions publiques
1. a) Les rémunérations, autres que les pensions, versées par un État contractant

ou l'une de ses subdivisions politiques ou administratives ou collectivités
locales à une personne physique, au titre de services rendus à cet État ou à
cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans l'autre État con-

tractant si les services sont rendus dans cet État et si le bénéficiaire de la

rémunération est un résident de cet État qui:

(i) possède la nationalité dudit État, ou

(ii) n'est pas devenu un résident dudit État à seules fins de rendre les servi-

ces.

2. Les dispositions des articles XV, XVI et XVIII s'appliquent aux rémunéra
tions ou pensions versées au titre de services rendus dans le cadre d'une activité
industrielle ou commerciale exercée par l'un des États contractants ou l'une de ses
subdivisions politiques ou administratives ou collectivités locales.

ARTICLE XX

Étudiants

Les sommes qu'un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était auparavant, un
resdent d'un État contractant et qui séjourne dans l'autre Etat contractant à seule
fin d'y poursuivre ses études ou sa formation professionnelle, reçoit pour couvrir ses
frais d'entretien, d'études ou de formation professionnelle, ne sont pas imposables
dans cet autre Etat à condition que ces sommes proviennent de sources situées en
dehors de cet autre État.


